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Zones humides
 Les zones humides sont des zones de transition, des lisiÃ¨res entre le milieu terrestre et le milieu aquatique. Cette position

d&#8217;interface engendre des variations constantes de ces zones dans l&#8217;espace et le temps, mais aussi une infinitÃ© de

types selon les milieux terrestres et aquatiques concernÃ©s. Leurs caractÃ©ristiques majeures sont la prÃ©sence d'eau, au moins

une partie de l'annÃ©e, la prÃ©sence de sols hydromorphes et la prÃ©sence d&#8217;une vÃ©gÃ©tation hygrophile, adaptÃ©e Ã 

la submersion ou Ã  des sols saturÃ©s d'eau. Il existe de multiples classifications des zones humides. Les zones humides font l'objet

d'une attention croissante depuis la seconde moitiÃ© du XXe siÃ¨cle, notamment pour leur grande biodiversitÃ©. Ne couvrant que

6,4 % de la surface des continents, elle hÃ©bergent environ 12 Ã  15 % de la faune mondiale. En France, sur  3 % du territoire, elles

accueillent approximativement 30 % des espÃ¨ces vÃ©gÃ©tales remarquables et protÃ©gÃ©es et la moitiÃ© des espÃ¨ces

d&#8217;oiseaux.  

Au-delÃ  d'une description strictement physique, les zones humides ont fait l'objet de qualifications successives et Ã©volutives. Les

zones humides ont Ã©tÃ© dÃ©finies pour la premiÃ¨re fois Ã  l&#8217;Ã©chelle mondiale dans la Convention internationale de

Ramsar de 1971. Cette premiÃ¨re dÃ©finition, d&#8217;orientation naturaliste, Ã©tait largement centrÃ©e sur l&#8217;avifaune

frÃ©quentant ces milieux. En France, il faudra attendre 1992 pour qu&#8217;une rÃ©fÃ©rence explicite soit faite aux zones humides

dans le droit de l&#8217;Â«environnementÂ», avec la loi sur l&#8217;eau qui les dÃ©finit, et les protÃ¨ge en partie face Ã  des

travaux d&#8217;assÃ¨chement et de drainage. Un premier inventaire en 12 types a Ã©tÃ© rÃ©alisÃ© dans le cadre des SDAGE ; la

classification plus rÃ©cente de l&#8217;IFEN  et de l&#8217;Observatoire national des zones humides propose 11 types de zones

humides en milieu doux  et 6 en milieu salÃ© ou saumÃ¢tre . Les anciennes zones humides transformÃ©es, tels les Â«poldersÂ», ne

sont plus considÃ©rÃ©es comme telles.

 Mais ce n'est qu'au dÃ©but du XXIe siÃ¨cle que le statut de ces zones sera clarifiÃ© : la Loi sur le DÃ©veloppement des Territoires

Ruraux (LDTR) de 2005 reconnaÃ®t en effet la prÃ©servation et la gestion durable des zones humides comme d&#8217;intÃ©rÃªt

gÃ©nÃ©ral et leur confÃ¨re divers fonctions : patrimoniales (biodiversitÃ©), paysagÃ¨res, hydrologiques (prÃ©vention des 

Â«risquesÂ» d&#8217;inondation et prÃ©servation de la qualitÃ© de l&#8217;eau) et Ã©conomiques (richesse de leurs 

Â«ressourcesÂ» animales, vÃ©gÃ©tales et minÃ©rales). De surcroÃ®t, la LDTR Ã©nonce des critÃ¨res aidant Ã  mieux faire

appliquer la loi sur l&#8217;eau, en rapport avec la prÃ©sence de sols hydromorphes, de plantes hygrophiles et de niveaux de

submersion. Dans le mÃªme Ã©lan, la LEMA (loi sur l&#8217;eau et les milieux aquatiques) pousse, depuis 2006, Ã  la

prÃ©servation, la restauration et l'amÃ©lioration de la gestion des milieux aquatiques et humides. On est ainsi passÃ© en trente-cinq

ans d&#8217;une reconnaissance de la valeur Ã©cologique des zones humides &#8211; en tant qu&#8217;habitats des oiseaux

d&#8217;eau &#8211; Ã  une reconnaissance de leur valeur gÃ©nÃ©rale et, par consÃ©quent, de la pluralitÃ© de leurs fonctions.

Ce passage d'une dÃ©finition naturo-centrÃ©e Ã  une reconnaissance plus anthropocentrÃ©e devrait a priori conduire Ã  une

prÃ©servation plus opÃ©rationnelle.

Depuis les annÃ©es 1960/70, les scientifiques suivent de prÃ¨s ces milieux dans l'ensemble du monde et dÃ©noncent leur

rÃ©gression gÃ©nÃ©ralisÃ©e, sous l'effet notamment des transformations anthropiques : les zones humides auraient reculÃ© de

moitiÃ© au cours du XXe siÃ¨cle. En France, les scientifiques ont lancÃ© un cri d'alarme en 1990 &#8211; montrant que 9 zones

humides sur 10 avaient Ã©tÃ© dÃ©truites ou dÃ©gradÃ©es depuis 1960 &#8211;, ce qui a poussÃ© l&#8217;Ã©tat franÃ§ais Ã 

agir tant dans le domaine scientifique ("plan national de recherche sur les zones humides") que lÃ©gislatif (Ã©volution de la

lÃ©gislation, dÃ©jÃ  mentionnÃ©e) et pratique (crÃ©ation de "pÃ´les-relais" d'Ã©tude et de suivi). Les atteintes aux zones humides

ont lÃ©gÃ¨rement diminuÃ© ultÃ©rieurement, les pertes et dÃ©gradations de ce milieu Ã©tant passÃ©es Ã  56 % entre 1990 et

2000 et Ã  48 % entre 2000 et 2010, selon une enquÃªte nationale Ã  dire d'experts. Toutefois, on observait, en 2000, que la pression

exercÃ©e sur les zones humides par les activitÃ©s et les implantations humaines restait forte Ã  trÃ¨s forte dans plus de la moitiÃ©

des cas, notamment dans les zones humides mÃ©diterranÃ©ennes, trÃ¨s touchÃ©es par le tourisme, et dans les zones humides des

vallÃ©es alluviales, en proie Ã  l&#8217;urbanisation. De faÃ§on gÃ©nÃ©rale, les zones humides de milieux doux Ã©taient en 2000

en moins bon Ã©tat que les zones humides salÃ©es et saumÃ¢tres, du fait d&#8217;assÃ¨chements, de modifications dans la

gestion des eaux et d&#8217;une altÃ©ration de la qualitÃ© de l&#8217;eau. Dans la dÃ©cennie 2000-2010, le littoral atlantique a

Ã©tÃ© particuliÃ¨rement fragilisÃ© sous l'effet d'une intensification de l'agriculture et de l'urbanisation et de nombreuses tempÃªtes et

inondations.

En rÃ©ponse Ã  ces pertes et dÃ©gradations pÃ©rennes de zones humides et au fil des avancÃ©es lÃ©gislatives, 70 % de la

surface des zones humides ont Ã©tÃ© progressivement protÃ©gÃ©s en France. Les zones humides de vallÃ©es alluviales restent
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les moins bien protÃ©gÃ©es au contraire des zones humides littorales, notamment mÃ©diterranÃ©ennes. Les mesures de protection

de niveau international (site Ramsar) ou europÃ©en (les ZPS et ZSC de Natura 2000) y couvrent des surperficies plus importantes

que les mesures de niveau national (propriÃ©tÃ©s du Conservatoire du littoral, rÃ©serve naturelle, parc naturel rÃ©gional, parc

national etc.). Les protections contractuelles de zones humides couvrent par ailleurs des superficies plus importantes que les

mesures rÃ©glementaires et fonciÃ¨res. In fine, des faiblesse demeurent dans la protection de ce milieu : la voie contractuelle de

gestion des sites Natura 2000 ne leur est pas la plus favorable, de mÃªme que l&#8217;application peu contraignante de la

Convention de Ramsar ou le poids des grands enjeux Ã©conomiques (extensions portuaires par exemple), mÃªme en Zone de

Protection SpÃ©ciale (Directive europÃ©enne Oiseaux de 1979). Le dernier "plan national d&#8217;action" en leur faveur

considÃ©rait que les zones humides demeuraient, en 2010, parmi les milieux naturels les plus dÃ©gradÃ©s et les plus menacÃ©s de

France. 

De nos jours, leur protection s&#8217;opÃ¨re de plus en plus dans le cadre de politiques gÃ©nÃ©rales concernant le

dÃ©veloppement durable, la biodiversitÃ©, les trames verte et bleue ou le changement global. C&#8217;est par exemple comme

fournisseurs de services Ã©cosystÃ©miques que celles-ci sont dÃ©sormais Ã©tudiÃ©es : l&#8217;acquisition et l&#8217;entretien

de 20 000 ha de nouvelles zones humides proposÃ©s par les experts du Grenelle de l&#8217;Environnement se justifierait ainsi par

la valeur des fonctions et bÃ©nÃ©fices rendus par ces milieux, valeur de 2 Ã  4,5 fois supÃ©rieure Ã  leur coÃ»t d&#8217;achat. Au

plan Ã©conomique, une forte Ã©volution des regards s&#8217;est en effet opÃ©rÃ©e : par exemple, les zones humides 

Â«littoralesÂ» sont moins transformÃ©es que dans les siÃ¨cles prÃ©cÃ©dents, en mÃªme temps que se dÃ©veloppent des actions

de valorisation Ã  travers le renouveau de la saliculture ou des Ã©levages rustiques, l&#8217;essor du tourisme de nature ou du

tourisme patrimonial. Ce changement de regard tient entre autres Ã  la multiplication des Ã©valuations Ã©conomiques de ces milieux

: Ã  l'Ã©chelle mondiale, les valeurs les plus Ã©levÃ©es ont Ã©tÃ© confÃ©rÃ©es aux fonctions rÃ©crÃ©atives et dÃ©fensives des

zones humides et, globalement, aux zones humides littorales (vasiÃ¨res, mangroves, schorres).

Ainsi, aprÃ¨s des siÃ¨cles de reprÃ©sentations nÃ©gatives, les regards portÃ©s sur les zones humides ont radicalement Ã©voluÃ©

depuis les annÃ©es 1970, sous un angle initialement Ã©cologique mais de plus en plus global et sociÃ©tal : autrefois simple 

Â«milieuÂ», les zones humides sont devenues des Â«territoiresÂ».
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